LA  FRANCE 

EST-ELLE 

U NE  MONARC  HIE? 


Quomoüo  übfcuratum  efl  aururn 


Etre  fidèle  aux  loix  de  fon  pays^  c’efl  le 
premier  devoir  du  citoyen.  Que  ces  loix  foienc 
analogues  ou  contraires  à fon  intéiêc,  à Tes  opi- 
nions, il  doit  leur  demeurer  aveuglément  fou- 
mis.  Mais  fi  cette  obéilTance  pafiive  efi  la  bafa 
de  tout  ordre  focial,  il  importe  en  même  tems 
au  bonheur  de  chaque  individu  qu’elle  foie  en  lui 
i’efîet  de  fa  conviélion  autant  que  de  fon  devoir. 
L’examen  rcficchi  de  la  loi  efi  donc  un  befoin 
pour  tout  être  penfanr. 

La  nation  françoife  fut  caraélérifee  dans  tous 
les  rems  par  fon  amour  pour  fes  rois.  Tous  les 
François  encore  demandent  une  monarchie  \ ils 
penfent  de  bonne  foi  que  leurs  repréfenrans  ne 
font  occupés  que  du  foin  de  régénérer  la  monar^ 
chie.  Voyons  donc  fi  tel  efi  en  efiet  le  gouver- 
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nement  que  ces  repréfentans  viennent  d’érablîr; 
Sc  pour  cela  di Teutons , rapprochons  entre  eux 
les  articles  fondamentaux  de  la  cenftitution 
qu’ils  nous  ont  donnée.  Dévoués  déformais  à 
une  obéifTançe  paiïive,  il  doit  nous  être  permis 
du  moins  de  rechercher  quelle  fera  la  nature  de 
nos  devoirs  ; 3ç  nous  Tommes  d’autant  plus  auto- 
rifés  à le  faire  , que  nos  Jégiflateurs  n’étoienc 
que  nos  mandataires , Sc  que  nous  avons  juré 
de  maintenir  leur  ouvrage. 

Décrets  principaux  de  V ajjemhlée  nationale  fur  la 
conjiitution,  . < 

La  France  eil  un  gouvernement  monarchique. 

Le  roi  ne  régné  que  par  la  loi  & en  vertu 
3»  de  la  loi. 

» La  plénitude  du  pouvoir  légiflatif  réfide 
» dans  l’afiTemblée  de  repréfentans  de  la  nation 
* »>  Cette  alTembiée  fera  permanente  j mais  les 
3*  membres  qui  la  compofent  feront  renouveliés 
» tous  les  deux  ans.  Cet  intervalle  de  deux  ans 
» eft  appelle  légifiature. 

» Le  roi  doit  Tandionner  les  loix  émanées 
3»  du  corps  légiflatif.  Il  pourra  refufer  d’abord 
» cette  fanélion  ; mais  il  fera  forcé  de  la  donner 
» après  deux  légiflatures.  Un  plus  long  refus 
» n’arrêteroic  point  l’effet  de  la  loi. 
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'*»  La  Fi'ahce' fera  partagée  ^ en 
» dont  un  certain  nombre  .formera  ux\  dijldci^ 
jî  un  nômbre  déterminé  de  diftriéls  compol’era 
ij  un  département,  , . • 

JJ  Les  municipalités  nommeront  leurs  repré- 
>j  fentans  aux  dillrids,  ceux-ci  aux  déparceni^ens', 
y>  Sc  les  départemens  enfin , de  concert  avec  les 
>j  municipalités  Sc  les  diftrids,  éliront  les  repré- 

fentans  du  peuple  à ralTemblée  nationale.  » 
. Telle  font,  je  penfe,  les  Bafes  fondamentales 
de  notre  conftitution  aduelle.  Ce  font  ces  articles 
principau5w  que  je  me  propofe  d’analyfer  ; & j’en 
déduirai  la  forme  qu’ils  doivent  donner  à notre 
gouvernement. 

J’apperçois  d’abord  dans  cette  organifation 
générale  un  cercle  très-bien  établi.  Les  diilrids 
dépendàns  des  départemens  , les  départemens 
relevant  de  l’âlTemblée  nationale  , 6c  celle-ci 
répondant  à la  nation  qui  La  commife  > 6c 
laquelle  elle  donne  des  loix.  Mais  jufquts-Ià 
je  ne  vois  point  encore  de  monarque  j je  ne  vois 
point  que  la  France  foie  un  gouvernement  monar^ 
chique,  ' 

Je  découvre  à la  vérité,  dans  les  premiers 
décrets  J que  les  loix  clidées  par  raiTemblée  na- 
tionale lîe  deviendront  obligatoires  qu’autanc 
qu’elles  auront  obtenu  la  fandion  du  roi. 

Mais  d’abord  cette  condition  n’ell  point  appli- 
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abîe  à routes  !es  îok  en  général  ; celles  de 
conjlituiion  en  fon-t  exceptées , cette  diftinc- 
tioh  qu’a  faîte  avec  Faifon-d’airemblée  nationale 
étoic  néceffaire'en  eftet  dans  un  gouvernement 
monarchique.  • 

De  plus,  je  vois  que  le  roi  né  peut  refufer 
fa  Taadion  â aucune,  loi  après  un  nombre  détcr- 
miné  de  îégillatufes  j d’oii  je  fuis  forcé  de  con- 
clure qu’il  n’encre  réellement  pour  rien  dans  la 
confedion  de  la  loi , ou  que'  s’il  y eft  «pour 
quelque  chofe  , ce  n’efl  poitic  comme  monarque  ; 
d’abord  fimplè  oppofanc , & enfin  Jnjct.  déléoué. 
Son' veto  fujpenjîf  ne  fauroic  erre  regardé  comme 
une  portion  de  droit  à la  iégiflacion. 

Ici  je  puis  obferver  déjà  que  fi  nous  avons 
prétendu  établir  la  monarchie  , ce  n’elî  pas  du 
moins  fur  les  bafes  que  nous-mêmes  nous  avions 
réclamées  dans  le  principe.  Nous  invoquions 
alors  cet  efpric  fondamental  des  capitulaires  de 
Charlemagne  : /ex  fiat  concenfiu  populi  & cônfiitu^ 
tïone  régis.  Aujourd’hui  nous  difons  : lex  filât 
confiLtuiione  popuiï  & confenfu  regis.  Et  encore  y 
aura-t-ii  entre  ces  deux  principes  une  autre  dif- 
férence bien  importants  : c’efi:  que  fous  Charle- 
magne le  peuple  , à la  rigueur  6c  en  ufanc  de 
violence  , auroit  pu  du  moins  refufer  fon  con- 
fentement  à la  loi,  au  Heu  que  le  roi  n’eft  pas 
même  le  maître  de  refufer  le  fien , puifqu’il 
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n'auroit  aucun  moycn^  d’appuyer  Ton  refus. 

'Si  le  roi  n’ell  pour  rien  dans  U 
de  i’écac , & fi  la  France  cependant  doit,  être 
un  gouvernement  monarchique  ^ il  faut  .bi^n:  Cjpe 

k monarque  exiile  quelque  parc .En^efTer, 

fa  .place  efi  marquée  dans  cet  autre  décret  de 
l’aflémblée  nationale.  , 'i  - ' i 

« Le  pouvoir  exécutif  fupréme  réfiJe  dans 
j5  la  perfonne  du  roi  «j  • 

' Pour  apprécier  jufiçmenc  cette  difpoficion  , 
&'  pour  juger  di  elle  jconftituc  réellement^  un' 
monarque,  il  ed  néce(ï{iire , avant  tout,  d’ana- 
lyfer  Sc  de  développer  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  ces  mors  : U pouvoir ^ ex écuilf  fuprême.  Pour 
cela,  définiffons  le  pouvoir  exécutif,  de  confi- 
dérons-le  d’abord  dans  fes  plus  fimples  clémens. 

' Un  füldât,  tenant  en  joue  fon  ennemi,  6c  prêt 
à lâcher  la  détente  de  fon  fufil,  n’a*r-il  pas  le 
pouvoir  exécutif  fupcénae  ^ je  ne  penfe  point 
qu’on  s’avisât  de  le  nier';  car  fi  ce  foldat  a vifé 
droit,  il  tue,  6c  aflurément  l’on  ne  fauroit  exé^ 
d’une  maniéré  pîirs  précife  6c  plus  pofitive. 
Si  ce  même  foldat^  toujours  dans  la  meme 
pofition , ne  pouvoit  cependant  lâcher  la  détente 
de  fon  fufil  fans  en  avoir  reçu  l’ordre  de  fon 
fergent , dèsdors  il  n’auroic  plus  qu’un  pouvoir 
•exécutif puifque  la  première  caufe  ou  le 
premier  mobile  de  ce  pouvoir  feroic  hors  de 
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/ lUî  ,"Sc  le  pouvoir  exécutif  pajflf  aiiroit  pafio  ^ 
daiif'fe  commandement 'd’uu  fergent.  ■ 

Sf  iè  fergent  encore  ne  pouvoir  le  faire  ce  com- 
maride'ment  qu’autant'  que  l’officier , par  celui 
marche 'CM  aile  ^ auroi^  mis  le  foldat  à portée 
de  tfrer»  aiors  le  pouVoir^eî#écutif  aétif  palTe-  | 

roic  à i’officier  ; le  fergent  & le  foldat  n’en  • 

feroient  plus  que  les  àgens  paffifs.  ‘ 

En  fuivant  toujours  de  cette  maniéré,  on  i 

n’aura  pas  de  peine  à Te  convaincre  qu’en  géné^ 
ral  le  pouvoir  exécutîf-n’efl  aàif  ou  pajfif  que 
par  comparai fon  ; d’où  Ton  doit  nécefiairemcnc 
corIcKîre  qu’il  ne  peut  etre  fuprême  qu’entre  les 
mains  de  l’homme  qui',  difpofant  des  moyens 
d’exécution,  a encoreMe  droit  de  diriger  ces 
moyens. 

Or  fi  le  roi  ne  peut  exécuter  qu’en  venu  de 
la  loi  : ' i • , 

Si  toute  loi  émane  uniquement  du  corps  légif-  I 

latif  : ' 


Si  le  roi  n’efl  pour  rien  dans  la  1 
François  répondez- moî': 

■ ' ■ exécutif  fuprême 

Li  donc  efi;  le  monarque  : 
enfin 

ique  ? 

:i , fans  dou 

’aVrêter.  Quoi  donc  î me  direz- vous-,  le  red 
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fera  defpote  î il  dictera  les  loix  , il  Ifes  fera  en- 
core exécuter  ? Seroic-ce  là,  félon  vous  > une 
monarchie  ? 

Non  , François , je  ne  vous  prêche  point  le 
defpotirme  ; mais  je  veux  un  vrai  monarque  , 
& vous  le  vouliez  fans  doute  aulH  , vous  dont 
le  premier  ade  légiflatif  fut  de  déclarer  que  ldi 
France  efl  un  gouvernement  monarchique.  Je.  veux 
un  roi  qui  ne  régné  qu'^/i  vertu  de  la  loi , mais 
dont  le  droit  le  plus  facré  foie  celui  de  nous 

dider  des  loix Ne  vous  récriez  point 

encore  fur  ces  mors Analyfons  lô  pou- 

voir légiflitif , & vous  allez  me  comprendre. 

. Dans  tout  gouvernerhent  quelconque  je  dif- 
tingue  d’abord  deux  fortés  de  loix  , les  loix 
conllifutionnellds  de  Tctat,  6i  les  loix  d’adml- 
nidration  ou  de  gonverHement.  ' 

Les  loix  condîtutionneiics , dans  une  monar- 
chie , rte  font  autre 'chofe  que  les  conditions 
fous  lerqüelléfi  une  nation  confent  à être  gou- 
vernée par  un  féul.  Cé  font  des  paêia  cofiventà 
qui  lient  également  le  monarque  âc  les  fujets. 
Ces  loix  font  celles  e^uè  nation  mec  feus  les 
yeux  du  roi  au  moment  de  fon  faCre  ^ '6c  G*eft 
fur  le  ferment  qn’il  fait  alors  de  les  obferver 
qu’eft  fondé  fort  droit  au, ferment  de  fidélité 
que  lui  prêtent  fes  peuples.  Ces  loix  peuvent' 
être  altérées  ou  modifiées  quelquefois , mais 
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ce  ne  peut-être  que  du  confenrement  de  toutes 
les  parties  intérelTées. 

Les  ioix  d’adminiflracion  font  des  ioix  ufuelles 
ôc  journalières  qui  doivent  changer  avec  le 
rems  & les  circonflances , mais  dont  la  difpoft- 
lion  efl'  liée' néceiTai rement  avec  la  faculté  de 
gouverner.  " ’ - ' - ■ ' 

Les  Ioix  conftiturionnelies  ne  peuvent  être 
faites  que  par  la  nation  j,  ou  par  les  repréfen- 
tans  qu’elle  avoue  , parce  que  la  nation  feule 
a le’ droit  de  mettre  un  prix  iSc  des  conditions 
à la  faculté  qu’elle  accorde  de  la  gouverner. 
Ces  ioix,  dans  une  monarchie  ^ n’ont  donc  pas 
befoin  de  la  fandion  du  monarque,  mais  feu- 
lement de  fon  acceptation  ruffifammenc  mani- 
feftée  par'  la  proclamation  qu’il  en  fait. 

Les  ioix  conifitutionnelies  , en  France  , font 
celles  qui  regient  la  fuccefiion  à la  courdnne  ; 
celles  qui  défendent  au  roi'  d’aliéner  fes  pro- 
vinces fans  le  confentemenr  de  la  nation  ; celles 
qui  le  chargent  de  rendre  la  judice  à fes  peuples; 
celles  qui  lui  interdifenr  la  levée  d’aucun  impôt 
qui  n’auroit  point  été  confenri  par  la  nation  ; 
celles  qui  anéancilTent  , en  fait  d’impôts,  tous 
privilèges  onéreux  aux  peuples,  &c.  &ci  ôcc. 

Dire  que  /e  roi  ne  régné  quen  vertu  de  la  loi  y 
c’cfl  donc  dire  très-vrai^  pourvu  que  l’cn  n’abu.fô 
P'Oint’  des  mots. 
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Il  efl  ^certain  que  les  loix  conifticutionnslles 
de  rérat,'  les'  pacla  conventa , ayant  été  une  fois 
rédigés  par  la  nation  , acceptés  & jurés  par  le 
roi,  il  n’a  plus  le  droit  de  les  enfreindre.  Il  ne 
pourroit  le  faire  fans  ceifer  de  .régner  ; »Sc,  par 
^exemple,  en  France,  le  roi  ne  pourroit  exiger 
le  paiement  d’un  impôt , que  la  nation  n’auroic 
point  accordé  , fans  perdre  le  droit  qu’il  avoir 
de  la  goijlverner -à  cette  condition. 

Comment  ponrroit-on,  fans  abfiirdité , crain* 
dre  le  defpotifme  toutes  les  fois’  que  la  nation 
aura  fait  elle-rriême  les  conditions  en  vertu  def- 
queiles  elle  s’eft  donnée  ? Et  comment  encore 
le  roi  pourroit dl  àja  longue  altérer  les  loix 
confirutionnelles  de  l’état  fi  la  première  de  ces 
loix  efi  la  permanence  ou  le.  retour  périodique 
des  ademblées  générales  de  lamation,  fi  ce  n’eft 
.que  de  ces  affemblées  feulement  quede  roi^  peut 
obtenir  les^  fubfides  nécefiaires  î * 

, ,.Si  dqiic  nous  cefTons  de,  confondre  les  loix 
conllitutionnelies.avec  les  loix  ufuelles  <Sc  d’ad- 
minillracion,  tpqres  les  difficultés  difparcîrronr  ; 
nous  aurons  un  roi  fans  craindre  un  defpote  , 
Sc  nous  reconnoitrons  que  le'  monarque  , tant 
qu’il  ne  s’écarte ^poin:  des  loix  conftitutionnelles 
de  l’état  , doit  néceffairemenc  avoir  un  droit 
exclufif  à la  légiflacion  adminiftrative  ; autre- 
ment il  ne  gouverncroit  plus  ; il  n’auroic  plus 
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qu’un  pouvoir  exécutif  pafldf  ; il  exifteroit  au- 
deiïlis  ds  lui  un  pouvoir  fouverain  dont  il  nè 
feroic  que  le  premier  agent  dans  le  gouverne- 
ment de  fctat.  Le  roi  ne  feroit  plus,  en  ce  cas, 
qu’un  g'énéral  auquel  le  cabinet*  trace  journeU 
iement  jufqu’à  fes  moindres  détnarches  ^ tandis 
que,  pour  être  vraiment  un  monarque,  il  doit  êrre 
femblâbîe  au  général , qui , connoiffant  une  fois 
pour  toutes , les  ennemis  contre  lefquels  il 
agira,  reçoit 'cârte^blanche  indéfinie  fur  la  ma- 
niéré de  les  attaquer  & de  difpofer  de  Tes  forces. 
5i  notre  roi  n’eft  point  tel , s’il  ne  gouverne 
pas,  pourquoi  donc  nos  repréfentans  ont- ils 
débuté  par  déclarer  que  la.  France  ejl  un  gou-- 
vernement  monarchique  f 

Ils  ont  voulu  la  laifTer  fubfiflèr  encore,  la 
façade  de  cet  antique  édifice , fur  lequel  nous 
aimons  à porter  des  regards  religieux  & atten- 
dris. lis  n’ont  cefTé  de  nous  préfenter  un  roi , 
mais  cette  façade  , ifoîée  aujourd’hui  , privée 
de  fes  appuis  , croulera  bien-tôt  d’eüe-mêmé  ; 
<&  quel  édifice  nouveau  nous  lailfera-t-elle  ap- 
percevoir  ? 

Une  démocratie  complété  , le  gouvernement 
du  peuple  par  fes  repréfentans  , la  plénitude  du 
pouvoir  légiüaiif  & le  pouvoir  exécutif  fuprême 
réunis  dans  raJfTemblée  de  fes  repréfentans  amo- 
vibles ; un  homme  ifolé  ^ hors  du  cercle,  por- 
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, ranr  le  vain  nom  de  roi  fans  en  avoir  l’autorité;! 
. iimpJe  délégué  de  ce  fénat  fouverain,  contraint 
de  faire  exécuter  des  loix’  qu’il  n’aura  point 
faites,  de  auxquelles  même  il  n’aura  pu  refufer- 
de  fe  foumettre 

i Voilà /François , voilà  le  gouvernement  que 
vos  repréfenratis  viennent  d’établir  fous  le  nom* 
de  monarchie  ; & ce  gouvernement  que  les  répu- 
bliques les  plus  bornées  réprouvèrent  autrefois 
comme'érant  le  plus  orageux  de  tous,  iis  l’ont 
adopté  (ans  héfiter  pour  un  état  aulfi  vade  que 
•î’efl:  la  France,  pour  un  étâf  entouré  de  voifins 
aulîi  puilFans  ( i)  ! Ah  ! du  moins  qu’ils  n’ajoutent 
point  à cette  imprudence  la  feinte  ou  la  déri- 
fion  ; &c  devenant  démocrates^  qu’ils  ne  difent 


(t)  Dans  ihi'  premier  moment  d’infurredion , & quand 
il  éroic  nccelTaire  d’exalter  chaque  individu les  états-unis 
d’Améiique  l’avoient  adopiée  au/îî',  cette  forme  démocra- 
tique, la  plus  propre  faris  doute  à faire  fermenter  les  eC* 
pries , en  ce  que , fous  un  tel  gouvernement , chacun  croît 
être  fouverain.  Mais  du  moment  que  leur  indépendance  *a 
été  1^'liciemeRt  établie , ces  mêmes  états  fe  font  hâtés  de  In 
prokrire  comme  étant  incompatible  avec  la  tranquillité  qu’ik 
recherchoient  , & avec  la  maffe’de  puîfTance  qui  leur  deve- 
noit  déformais  nécelîâire.  Voyez  comme  la  Penfilvanie  vient 
d’abolir  cette  forme  démocratique,  & comme  elle  a con- 
centré, dans  la  perfonne  d’un  feul  homme,  le  pouvoir  cxécu- 
. ûf  le  veto  ablolu,  ‘ * . .. 
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j>îus  que  la  France  ejl  un  gouvernement  monar- 
chique. 

Votre  roi  auroic  pu  vous  tyrannifer  comme 
avoient  fait  plufieurs  de  fes  ancêtres  : il  ne  l’a 
point  voulu  5 il  vous  a raffemblés  comme  un 
pÿfre  alTemble  fes  enfans  ; il  vous  a rendu  les 
artifans  de  votre  propre  bonheur  , & les  dépo- 
fitaires  de  Tes  droits  les  plus  facrés.  Si  vous  avez 
abufé  de  fa  bonne  foi  ; fi  vous  ne  vous  êtes  réunis 
que  pour  le  détrônet-  ; fi  vous  lui  avez  interdit 
jufqii’à  la  plainte,  du  moins  ne  lui  infultez  pas. 
Gouvernez  la  France  comme  il  vous  conviendra: 
tous  les  François  ont  juré  d’obéir  j mais  effacez 
donc  votre  premier  décret,  & ne  nous  dites  plus 
que  la  France  efl  une  monarchie. 

Que  dis- je , François  ? à ce  décret  lui-même , 
tout  illufoire  qu’il  efl,  ne  devons-nous  pas  le' 
regarder  comme  un  hommage  forcé  que  vous 
n’avez  pu  vous  empêcher  de  rendre  aux  loix  de 
vos  peres  ? . . . . Etiez-vous  en  effet  les  maîtres 
de  choifir  ? en  aviez-vous  le  droit  ? fi  ce  n’eff 
celui  que  donne  la  force  contre  la  jufiiee  ? . . . . 
Et  comment  donc  votre  roi  auroir-il  pu  perdre 
fes  droits  ? quand  viola-t-il  fes  engagemens  en- 
vers  vous  ? . , . . Seroit-ce  quand  il  vous  les  rap- 
poilojc  lui-même,  & qu’il  vous  fourniffbic  les 
moyens  de  les  affurer  ? Seroit-ce  iorfqu’allanc 
au-devant  de  vos  juffes  réclamations,  il  s’empref- 
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une  liberté,  une  égalité  qti'à 
peine  encore  vous  oficz  defirer? ....  Quoi  donc, 
François  I vous  n’avez  pu  recouvrer  des  droits 
légitimes  fans  attenter  à ceux-de  votre  fouverain  ! 
Un  roi  citoyen  a voulu  vous  rendre  vraiment 
libres , & le  premier  ade  de  votre  liberté  a été 
de  le  priver  lui-même  de  tous  les  , droits  du  ci- 
toyen ! Ert-il  donc  aujourd’hui  le  feul  François 
qui  n’en  ait  aucun  â défendre  ! . . . . 

Mais  ne  vous  faites  point  illufion  ; aflurémene 
le  lüi  ne  vous  avoir  point  appeÜés  pour  vous 
céder  le  trône  ; 6c  nous  n’eûmes  jamais  la  vo- 
lonté d’autorifer  nos  députés  â renverfer  la  mo- 
narthie.  Ne  concluons  rien  de  cette  Xandion 
que  le  roi  donne  fans  difficulté  à tous  leurs  dé- 
crets. Eft-ii  libre  de  la  refufer  ? 6c  quand  même 
il  le  feroit  , quand  même  il  auroic  confenti 
réellement  à aliéner  fa  couronne,  le  pouvoit-il  ? 
6c  lui  recônnoîtrioas-nous  ce  droit  aujourd’hui, 
nous  qui,  dans  les  plus  beaux  jours  de  fa  gloire, 
lui  refufions  celui  d’aliéner  la  plus  petite  por- 
tion de  fes  domaines  ? 

Cependant,  François,  la  révolution  efl  con- 
mmée  : votre  conflitution  efl  achevée  ; 6c  à 
antique  monarchie  des  Francs  a fuccédé  le 
gouvernement  populaire.  En  vain  prétendriez- 
vous  invoquer  aujourd’hui  6c  vos  mandats  6c  vos 
s , vos  préjugés  6c  vos  droits.  L’œuvre 
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de  vos  repréfentans  vient  d’etre  confacréè  par 
vos  Termens,.  5c  vous  avez  élevé  une  barrière 
éternelle  entre  la  France  3c  fon  monarque. 

Il  n'efl  plus  tems  de  vous  livrer  à de 
flétiles  regrets  que  vous  eufîiez  dû  prévenir. 
C ’eft  volontairement  que  vous  vous  êtes  pré- 
cipités dans  l’abîme  j 3c  fi  vos  repréfentans  ne 
confentent  point  à vous  en  retirer , il  ne  vous 
refte  plus  maintenant  qu’à  éviter,  s’il  fepeuc, 
votre  ruine  totale.  Efibrcez-vous  donc  d’oublier 
ce  ' que  vous  fûtes  , pour  ne  vous  occuper 
que  de  ce  que  vous  allez  être. 

Démocrate  à préfent  , - 3c  compofée  d’un  af- 
femblage  de  petites  républiques  dont  les  intérêts 
divers  feront  fi  variés , la  France  n’aura  plus 
à l’avenir  la  même  exiftence  politique,  eu  égard 
au  refte  de  l’Europe , 3c  fes  rapports  avec  les 
puifîances  voilines  vont  devenir  très-dilférens. 
Son  adminiftration  intérieure  ne  reflemblera 
point  non  plus  à ce  qu’elle  avoic  par  le  palTé. 
(En  un  mot,  fl  vous,  avez  brifé  le  relTort  qui 
donnoit  le  mouvement  à toute  la  machine  , il 
vous  faudra  bien  aufii  en  changer  tous  les 
rouages.  . 

Autrefois  votre  roi , centre  unique  d’aâ:ion 
5c  de  réadion  , pouvoir  au  -même  inilant  ré- 
pandre la  vie  dans  toutes  les  parties  de  l’em- 
pire; inllruic  des  befoins  d’une  province,  3c 


\ 
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difpofanc  des  reflburces  de  toutes  les  autres  ^ 
un  feul  ade  de  (a  volonté  balançait  vos  moyens 
& les  rendoit  communs  entre  vous  d^unc  ex- 
trémité du  royaume  à l’autre.  C’éroic  avec  le 
fuperflu  du  nord  qu’il  fournilToit  le  nécelTaire 
au  midi  j Ton  intérêt  enfin  repofoic  fur  l’intérêc' 
de  tous, 

■ Aujourd’hui  chacun  de  vos,  départemens  de- 
venu un  état  ifolé  en  quelque  forte,  ayant  fou 
adminiilration  particulière,  fes  tribunaux , fon 
armée,  ne  confidérera  plus  les  départemens  voî- 
.fihs  que  comme  des  alliés,  de  feulement  fous 
les  rapports  qui  pourront  lui  être  le  plus  avan- 
tageux, Maître  de  difpofer  de  Tes  refiburces  , 
il  les  fera  payer  bien  cher  aux  départemens 
dont  les  befoins  l,e  follicitcronc  ; Sc  l’égoïfme 
Spéculateur  prendra  la  place  de  l’ancien  amour 
de  la  patrie. 

Ce  n’efi  pas  cependant  que  je  prétende  blâ- 
mer ici  la  nouvelle  divifion  que  vos  repré- 
fentans  ont  faite  de  la  France;  rien,  félon 
moi,  ne  fut  mieux  entendu,  Sc  il  étoic  en  effet 
fort  fage  de  commencer  par  faire  de  toutes  nos 
petites  nations  diilinéèes  & diverfement  privi- 
légiées, un  feul  peuple  de  François.  Rien  de 
mieux  encore  que  la  nouvelle  organifacion  des 
municipalités;  de  depuis  long-tems  la  raîfon  & 
l’équité  demandoient  egalement  que  les  repré- 
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fentans , les  chefs  de  la  commune  fdiïent  avoués  ^ 
choihs  par  elle. 

Mais  il  ne  fuffifoir  pas  d’organifer  fagemenc 
toutes  les  parties  du  grand  tout;  il  eût  encore 
fallu  en  compofer  une  monarchie  ; il  eût  fallu 
conferver.  un  fyfcêmc  de  tous  ces  petits  corps, 
un  centre  commun  de  mouvement  ; en  un  mot  j 
il  eût  fallu  fuivre  Tefprit  du  premier  décret. 
Tous  ces  utiles  changemens  confeillés,  deman- 
dés même  par  la  nation  ^ auroient  dû  être  or- 
donnés , dirigés  Ôc  confommés  par  le  monarque 
feul  : 6c  vos  repréfentans  ont  fait  tout  le  con- 
traire, ils  ont  ordonné,  ils  ont  créé;  le  mo- 
narque a confenti , il  n’a  pu  fe  difpenfer  de 
confentir. 

Le  département  qui  manquera  des  chofes  de 
/ première  néceffitd,  à qui  s’adrefTera-c-il  pour 
demander  raifon  du  refus  qu’il  elTuieroit  de  la 
part  des  départemens  voifins  ? Sera-ce  à l’affem- 
blée  nationale  ? Mais  il  y trouvera  leurs  repré- 
fentans^,  6c  des  repréfencans  prévenus  qui  ne 
manqueront  point  de  raifons  pour  judifièr  la 
dureté  de  leurs  commettans.  La  cupidité  man- 
qua-t-elle  jamais  de  fophifmes  ! Il  faudra  donc 
perdre  en  de  vains  débats  un  tems  précieux 
qu’il  eût  fallu  donner  au  foulagement  des  mal- 
heureux. Et  fuppofons  encore  que  ces  malheu- 
reux réüfTiffenc  enfin  à intérefler  en  leur  faveur 

raiïemblée 
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l^àffembléé  nationale , quels  moyens  emploiera*» 
t*‘elle  pour  les  fecourir,  autres  que  les  exhor- 
tations & les  remontrances  ? moyens  toujours 
bien  foibles  contre  rintérêt  perfonnel.  Dira-t- 
élle  aux  milices  du  département  léfé  de  fc? 
pourvoir  par  la  force?  Mais'ces  milices  auroienc 
en  tête  d’autres  milices  femblables  à elles.  Ap- 
pellera-t-elle des  troupes  réglées  ?..,.*  Quoi  l 
contre  des  citoyens  !.*.*.  Quels  feront  donc 
fes  moyens  d’exécution  ? 

■' , C’eft  ainfi  , François  ^ que  vous  avez  em^ 
.barrafle  les  mouvemens  de  cette  machine  jadis 
fi  (impie;  au  lieu  de  vous  en  tenir  à.  réparer  la* 
roue  principale  ,:/vous  avez  mieux  aimé  la  rem- 
placer par  une  multitude  de  petites  roues.  Cette 
complication  a dû  néceffairement  augmenter  les 
frottemens.  Le  jeu  de  la  machine  en  fera  in- 
failliblement ralenti.  Faites  du  moins  en  forte 
qu’elle  ne  s’arrête  pas  tout-à-fait.  Attachez-vous 
à créer  entre  toutes  ces  pièces  de  rapport,  un 
nouvel  engrenage  qui  fupplée  l’amour  de  la 
patrie  ; efforcèz-vous  de  donner  à l’intéiêt  mo-» 
te'ur^  l’influencé' & l’unité  d’aélion  quil  avoir 
autrefois, fur  la  fomme  des  intérêts  particuliers* 
Ce  font  ces  grands  objets  qui  doivent  vous  oc- 
cuper maintenant;  ne  les  négligez  pas  ; ou  bien, 
attendez-vousque  la  France  ne  fera  plus  bien-toc 
qu’un  amas  'de  petites  républiques  incphérenrcs 
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qui , ne. tenant  plus  au  centre  commun  , fe  dîvî-; 
feront  ou  s’uniront  entr’elles  arbitrairement  Sc 
fuivant  leurs  feules  convenances. 

Votre  monarque  autrefois  , les  yeux  toujours 
, ouverts  fur  la  fituation  de  fes  voifins , inftruit 
de  leurs  projets,  attentif  à leurs  moindres  dé- 
marches , & difpofant , d’un  feul  mot , de  toutes 
Jes  forces  de  l’état,  pouvoir  prévenir  à rems 
& déconcerter  leur^  mauvais  deffeins;  avantage 
inappréciable  pour  un  état  auffi  vafte  que  l'ell 
la  France  , & fur-tout  avec  des  voifins  qui, 
par  la  nature  de  leur  gouvernement,  en  jouiflent 
; eux-mêmes.  C’eft  avec  de  femblables  moyens 
que,  fans  fe  découvrir  jamais,  ces  voifins  ja- 
loux vont  s’attacher  à faire  naître  Sc  à fomenter 
les  divifions  entre  vos  petites  républiques.  Les 
reflbrts  qu’ils  feront  mouvoir  vous  demeureront 
cachés,  tandis  que  marchant  forcément  à dé- 
couvert, vous  leur  marquerez  vous-mêmes  par 
vos  débats,  l’endroit  foible  qu’ils  doivent  frap- 
per, Sc  la  portion  de  vos  états  qu’ils  .pourrone 
fe  flatter  de  démembrer. 

Les  départemens  attaqués  n’auront  que  de 
bien  foibles  fecours  à fe  promettre  des  dépar- 
remens  que  leur  pofition  plus  éloignée  aura  - 
mis  hors  d’atteinte.  Il  vous  faudra  donc  accu- 
muler en  même-tems  vos  forces,  fur  tous  les 
points  menacés  ; Sc  pour  cela,  fansdoute,  vous 
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augmenterez  confidérablement  votre  armée. 
Toujours  prévenus  par  des  ennemis  6c 

maîtres  de  leurs  mouvemens  , auaqués  fans 
ravoir  prévu,  toujours  lents  à agir  , parce  que 
la  complication  de  votre  marche  la  rendra  né- 
ceflfairement  pefante  8c  embarralTée  j il  vous 
faudra  donc  en  tout  rems  vous  défendre  éga- 
lement par-tcut,  ou  bien  vous  attendre  à voir 
Tennemi  forcer  vos  barrières.  Organifés  défor- 
mais comme  l’étoient  les  Romains , rélîderiez- 
vous  mieux  qu’ils  ne  firent,  aux  entreprifes  d’un 
nouveau  Céfar. 

Sans  douce  que  le  tableau  dont  je  viens  de 
VOUS'  tracer  une  légère  efquifîe  , avoit  frappé 
vos  ancêtres  : fans  doute  que  ce  fut  d’après  ces 
confidérations  puilTantes  qu’ils  penferenc  Sc  qu’ils 
dirent  toujours  que  la  France  ne  pouvoit  être 
qu’une  monarchie.  Vos  repréfentans  l’avoienc 
.dit  également  dans  leur  début;  mais  puifqiie 
leur  marche  inconfidérée  les  a réduits  fi  loin  de 
ce  principe;  puifque  voulant  régénérer  la  mo- 
narchie, ils  ont  fini  par  créer  une  démocratie, 
vous  avez  droit  d’exiger  d’eux  du  moins  qu’ifs 
vous  tracent  la  nouvelle  route  que  vous  devez 
tenir;  qu’ils  vous  en  marquent  les  écueils,  Sc 
qu’ils  vous  donnent  les  moyens  de  les  éviter. 
Pourroienc-ils  faire'moins  pour  vous,  vos  man- 
dataires, dans  un  moment  où,  fur  leur  feule 
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parole  , vous  avez  abjuré  Tans  héfirer , toutes 
les  loix  de  vos  peres,  dans  un  moment  où  vous 
avez  juré  de  maintenir  une  conftitution  que 
cependant  iis  ont  à peine  ébauchée. 


Il  ne  faut  point  vous  Le  diffimuler , flottans 
comme  vous  le  faites  aujourd’hui,  entre  la  mo- 


narchie & la  démocratie  , bientôt  vous  n’auriez 


plus  à choifir  qu’encre  la  deflruétion  Sç  le  def- 
potifme.  Que  vos  repréfantans  afFermirfent  donc, 
s’il  efl  poffible,  le  nouveau  gouvernement  qu’ils 
viennent  d’établir  ; qu’ils  en  aflùrent  la  force  dc 
la  durée,  ou  bien  qu’ils  vous  rendent  votre  Roi, 
ôz  ne  balancez  pas  à le  leur  redemander.  Eux 
feuls  pourroient  vous  Je  rendre  aujourd’hui  ; 
eux  feuls  peuvent  modifier  les  loix  qu’ils  ont 
faites , Sç  renverfer  la  barrière  que  vous  avez 
juré  de  refpeéler,  de  maintenir.  Le  chimérique 
projet  d’une  contre-révolution  n’eût  été  jufqu’à 
ce  jour  qu’une  folie  dangereufe,  maintenant  il 
fcroic  un  parjure. 

Mais  qu’ils  foienc  alfez  grands  , vos  repré- 
fentans , pour  revenir  d’eux-mêmes  aux  /botfué 


être  de  franchir  I que  lailFant  fublifier  tant  de 
fa'ges  difpofitions  qu’ils  ont  déjà  faites  pour  Je 
bonheur  de  la  France  , ils  couronnent  leur  ou- 


vragé en  reprenant  l’efpric  de  leur  premier 
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i' décret;  qu’ils  donnent  enfin  un  monarque  à Is 

monarchie! 

Il  leur  en  coûteroit  encore  fi  peu  pour  lui 
rendre  toute  l’étendue  de  pouvoir  qui  convient 
à un  roi,  fans  lui  lailfer  néanmoins  les  moyens 
d’en  abufer  ! Qu’ils  renoncent  feulement  à la 
permanence  d’une  affemblée  toujours  adive , tou- 
jours légiflatrice , pour  fe  borner  au  retour  pério- 
dique & aiïiiré  des  états-généraux  dans  la  forme 
qu’ilsontaujourd’hui;  qu’ilsfiàtuentdelamaniero 
Ja  plus  authentique,  qu’aucun  impôt  ne  pourra \ 
être  levé  fans  le  confentement  des  repréfentans 
I de  la  nation , & que  ces*  repréfentans  ne  pour- 
ront accorder  l’impôt  que  pour  l’intervalle  feu- 
lement d’une  affemblée  à l’autre  ; qu’ils  faffcnt 
une  loi  conflitutionnelle  de  l’abolition  de  tous 
privilèges  pécuniaires  ; & qu’après  avoir  exigé 
du  roi  le  ferment  fblemnel  d’obferver  fidèle- 
ment toutes  les  loix  de  confiitution  , ils  lui 
abandontfent  enfuite , & dans  toute  fa  pléni- 
tude , le  pouvoir  executif  & la  légiflation  ad- 
miiiiftrative.  ^ 

Alors  nous  aurons  un  roi.;  nous  ne  crain- 
drons plus  ni  l’arbitraire  , ni  l’anaroliie  : la 
France  fera  vraiment  un  gouvernement  mo- 
narchique, & nos  repréfentans  pourront  jouir 
fans  remords  de  l’ouvrage  de  notre  régénération. 
Un  roi^  vertueux , un  roi  qui , abjurant  toutes 
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les  ufurpatlons  de  fes  ancêtres , aura  rendu  aînfi 
à la  nation  fes  légitimes  droits,  qui,  lui  aura 
affuré  pour  toujours  les  moyens  de  les  conferver, 
ce  roi  conviendra  mieux,  fans  doute , au  bon- 
heur des  François , à la  gloire  de  la  France , que 
ne  pourroienc  faire  douze  cents  rois  fans  ceffe 
incertains  entre  la  légiflation  arrêtée  & la  légif- 
Jâcion  à faire.  / 


P,  5.  Si  j’avois  pu  connoître  les  projets  de 
l’affemblée  nationale  fur  la  maniéré  d’organifer, 
pôur  l’avenir,  Tordre  judiciaire,  j’aurois  pu  y 
trouver  la  preuve  la  plus  complété  de  ce  que 
j’avançois  alors , que  la  France  n’a  plus  de  roi. 

II  fuffic  en  elFec  de  lire  ce  projet,  pour  fe  , 
convaincre  que  , dans  les  plans  de  Talfemblée 
nationale  ^ le  monarque  n^encrera  plus  pour 
rien  dans  Tadminillration  de  la  juftice , & 
qu’après  lui  avoir  ôté  fuccelTivement  le  pouvoir 
légiflaîif  Sc  le  pouvoir  exécutif,  ils  ^ viennent 
encore  de  lui  enlever  & de  s’approprier  à eux- 
memes  ce  droit-  facré  du  trône , le  droit  de 
rendre  la  juftice  à fes'  peuples. 

F I N. 


